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1) Contexte de la réforme
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Les contraintes

Loi de finance pour 2008:révision de 
la liste des ZUS tous les 5 ans; 
première fois en 2009
Fin de la première période triennale 
des Contrats urbains de cohésion 
sociale (CUCS)
Réforme de la dotation de solidarité 
urbaine (DSU)
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Où en est-on?

Concertation lancée (03/09 – 07/09) par 
le gouvernement sur les principes d’action 
de la politique de la ville (acteurs locaux 
et nationaux)

Mission parlementaire (MM. André et 
Hamel) visant à proposer une méthode 
opérationnelle de révision de la 
géographie prioritaire (rapport remis)
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2) Le rôle de la 
connaissance statistique
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La production des 
indicateurs

Une production anticipée de longue 
date:

• Loi de finance pour 2008 => nécessité de 
revoir la géographie prioritaire

• Dés le printemps 2008, l’Insee consacre 
des moyens à la production d’un lot 
d’indicateurs sur l’ensemble des quartiers 
(ZUS et CUCS non ZUS)

• Livraison en mai 2009 (rendus publics mi-
juin 2009): sites internet de l’Insee et ville
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Les indicateurs disponibles
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La couverture
Une couverture quasi exhaustive des 
quartiers de taille supérieure à 500 
habitants:

• 2313 quartiers en France métropolitaine
• Fusion ZUS+extensions: 2125 quartiers (dont 717 ZUS étendues 

et 1408 Q. CUCS non ZUS) / 122 n’ont aucune donnée
• Sur les 122 quartiers sans données, environ 15 comprennent 

éventuellement plus de 400 habitants
• Sur les 2003 qui ont des données, 20 n’ont pas de revenu médian 

mais 18 peuvent être « redressés » (à partir de la CMUc en 
particulier)

Au maximum, 2 à 3% des quartiers sont 
peu ou mal renseignés
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Un appui considérable à la 
réforme
Critère objectif de sélection des territoires 
prioritaires

Pour les quartiers, on recouvre l’essentiel des 
quartiers sensibles

Pour un scénario de sélection communal, usage 
des données du recensement 2006+sources 
administratives

Comparaison des deux approches rendue 
possible par la disponibilité d’indicateurs au 
niveau du quartier


